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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre Institutionnel

1. Depuis son indépendance en 1960, le Tchad a connu une série de crises socio-politiques.  Plusieurs remaniements constitutionnels ont accompagné une succession de régimes politiques. Cette instabilité a constitué un problème fondamental de société et de développement.  Ainsi, en 2004, le Gouvernement a indiqué que l'absence de dialogue entre les différents acteurs politiques, ainsi qu'avec la société civile, avait empêché le développement d'une gestion participative et transparente des affaires du pays, en d'autres termes, d'une bonne gouvernance.
  

2. La Constitution actuellement en vigueur a été adoptée en mars 1996.  Elle fut modifiée en 2005 par un référendum qui a éliminé la disposition limitant le nombre de mandats présidentiels: le Président est dès lors rééligible indéfiniment.
  Conformément à la Constitution, le Président est le chef de l'État, et garant du respect de la Constitution.  Il détient le pouvoir de dissoudre l'Assemblée nationale pour tenir des élections, d'organiser des référendums sur les questions d'intérêt national, et de conclure des traités et accords internationaux.  

3. Le Président exerce le pouvoir exécutif conjointement avec le gouvernement (y compris le Premier ministre) qu'il nomme.  Il met fin aux fonctions du Gouvernement, de sa propre initiative ou sur la présentation par le Premier ministre de la démission du Gouvernement, ou à la suite d'un vote de défiance ou de l'adoption d'une motion de censure à la majorité des membres de l'Assemblée nationale.  
4. Les membres de l'Assemblée nationale unicamérale (les députés) sont élus au suffrage universel direct,  pour une durée de quatre ans, renouvelable.  Les "collectivités territoriales décentralisées"
, prévues par le titre XI de la Constitution, n'ont pas encore été mises en place. Toutefois, un Ministère est en charge de la décentralisation a été établi.
5. L'article 141 de la Constitution dispose que "le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif". Le pouvoir judiciaire est incarné par un seul ordre dont la Cour suprême, créée en 1999, est l'instance suprême.  Elle est composée de trois chambres:  une Chambre judiciaire, une Chambre administrative, et une Chambre des comptes.
  Le rôle de la Cour suprême est de contribuer pleinement à la consolidation de l'état de droit et d'instaurer une bonne gouvernance.
  Sous l'autorité de la Cour suprême, le pouvoir judiciaire est exercé par les cours d'appel, les tribunaux, et les justices de paix. Des tribunaux de commerce ont ouvert en 2006 (encadré II.1). Les magistrats sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par le Président de la République.  

	Encadré II.1:  Les tribunaux de commerce

Les premiers tribunaux de commerce ont ouvert en 2006 dans les quatre villes principales du pays, afin de simplifier et accélérer les procédures. Ces tribunaux sont compétents pour juger les affaires commerciales couvertes par les actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  Il s'agit des litiges relatifs aux engagements et transactions entre négociants, marchands, banquiers; des contestations entre associés dans les sociétés commerciales, les groupements d'intérêts économiques; des litiges relatifs aux actes de commerce entre personnes; et de tout ce qui concerne les procédures collectives d'apurement du passif.  Les obstacles pratiques comprennent l'absence de juges et de greffiers, le manque d'ordinateurs et d'autres matériels de travail.  

Le président et les juges sont des magistrats.  Ils sont nommés par décret du Président de la République après avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature.  Les juges consulaires et leurs suppléants sont des commerçants élus par leurs pairs.  Leur choix doit être entériné par un arrêté du Ministre de la justice sur présentation de la liste communiquée par la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture, des mines et d'artisanat (CCIAMA) du Tchad.  Le Procureur de la République près le tribunal de première instance exerce ses fonctions également auprès des tribunaux de commerce.

La procédure devant un tribunal de commerce commence par une requête adressée à son président, une assignation ou une citation directe.  Le requérant doit avoir intérêt et la qualité pour agir. Les parties en litige sont convoquées à une audience de conciliation au cours de laquelle elles développent leurs arguments.  La conciliation vise à établir un accord ou un accommodement pour mettre fin au litige.  Quand le tribunal constate la non-conciliation, il renvoie le litige en audience publique (selon les règles régissant l'audience publique en matière civile). Les tribunaux de commerce jugent sans possibilité d'appel lorsque le litige porte sur un montant n'excédant pas 6 millions de francs CFA.

Le Président d'un tribunal de commerce a des attributions similaires à celles du président du tribunal de première instance.  Le président du tribunal siège seul et rend les ordonnances. Il peut rendre des ordonnances de référé (lorsqu'il y a urgence ou péril en la demeure) ou des ordonnances sur requête (désignation d'un expert ou mesure conservatoire).

Source:
Roasngar Ablaye (2006), "Les tribunaux de commerce", Tchad & Culture, n° 245, mars.  Consulté 
sur: http://www.cefod.org [16 mai 2006].


6. La Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture, des mines et d'artisanat (CCIAMA) a notamment comme objectif de promouvoir le secteur privé, et de l'assister dans ses relations avec l'étranger.  La CCIAMA doit, de par ses statuts, être consultée sur les changements en matière de réglementations commerciales ou d'investissement.
  Elle peut en outre, de sa propre initiative, formuler des recommandations concernant tous les aspects de développement économique du pays. Avec le soutien de la Société financière internationale (SFI) du Groupe de la  Banque mondiale, la CCIAMA a créé en décembre 2004 le Centre de développement des entreprises (CDE), destiné à fournir un service d'assistance technique efficace aux entreprises. 
7. Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP, voir chapitre I 1)) encourage la participation des acteurs non-étatiques au développement national, et à la formulation de politiques.  À cette fin, l'actuelle Organisation des acteurs non-étatiques du Tchad (OANET) a été créée en 2003.  L'OANET regroupe des citoyens et groupements issus de la société civile, tels que les syndicats, associations de consommateurs et autres groupements d'intérêt spécifique.
  Plusieurs institutions ont été créées dans le cadre d'une Stratégie nationale pour la bonne gouvernance adoptée en août 2002 par le Gouvernement, en collaboration avec la Banque mondiale.  Un ministère du contrôle général d'État et de moralisation a été créé en 2005.  Le Collège de contrôle et de surveillance des ressources pétrolières est responsable de l'utilisation desdites ressources à des fins de réduction de la pauvreté (encadré I.1)
;  et un Comité technique national est en charge du contrôle de l'exécution de tous les projets financés sur ressources pétrolières, notamment des aspects socio-économiques, sanitaires et écologiques. En juin 2003, le Gouvernement annonça son intention d'adhérer à l'"Extractive Industries Transparency Initiative" (EITI), mais les progrès réalisés à cette fin sont pour l'instant limités.

8. Comme le suggère une étude universitaire récente
, la capacité du secteur public est fortement limitée par le manque de personnel qualifié et de ressources adéquates, ainsi que le manque de motivation du personnel.  À cela s'ajoute l'instabilité dans les nominations aux hautes fonctions de l'État:  la durée moyenne des cadres supérieurs aux postes de responsabilité est inférieure à un an.   L'instabilité institutionnelle qu'engendrent les fréquentes restructurations des ministères et des administrations contribue également à cette faiblesse.  Par ailleurs, bien qu'une loi anti-corruption ait été adoptée en 2000
, le Tchad a été classé par Transparency International comme le pays le plus corrompu au monde en 2005.
  Selon un rapport récent du Gouvernement, la corruption inhibe l'efficacité des investissements publics, freinant ainsi la croissance économique et limitant les efforts accomplis en vue d'instaurer une bonne gouvernance.

2) Formulation et Mise en Application de la Politique commerciale

9. Toute politique, y compris commerciale, est en principe concrétisée au moyen d'un texte législatif. L'initiative législative peut émaner du Gouvernement (projet de loi), ou de l'Assemblée nationale (proposition de loi).  Les propositions de lois par l'Assemblée nationale sont soumises au Gouvernement pour adoption.  Une fois examinés et adoptés en Conseil des ministres, les projets ou propositions sont soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale.  Adoptés par l'Assemblée, les textes sont promulgués par le Président de la République.  Ils devraient, en principe, être publiés au Journal officiel, mais ce dernier ne paraît plus depuis mars 2006.
  
10. La politique commerciale relève du Ministère du commerce et de l'artisanat, responsable, à titre principal, de sa conception, de son évaluation et de sa mise en application, et des questions touchant à la participation du Tchad à l'OMC.  Les autres principales instances intervenant dans l'élaboration de la politique commerciale sont la présidence de la République, la Primature, les ministères en charge des finances, de l'agriculture, de l'élevage, entre autres (graphique II.1).  

[image: image1.emf]Graphique II.1

Principales entités intervenant dans l'élaboration des politiques 

commerciale et d'investissement

   Présidence

   Secrétariat général du gouvernement (office chargé des marchés publics)

   Ministère du commerce et de l'artisanat

   Ministère des finances, de l'économie et du plan

  Ministère de l'élevage

   Ministère des mines et de l'énergie

   Ministère des postes et des nouvelles technologies de la communication

   Ministère de l'agriculture

   Ministère du pétrole

   Organisation des acteurs non-étatiques du Tchad

Source: Informations fournies par les autorités tchadiennes.

Secteur 

public

Secteur privé et 

organismes 

consultatifs

   Ministère des infrastructures

   Primature

  Ministère des affaires étrangères, de la coopération et de l'intégration africaine

   Ministère du développement touristique

   Ministère de l'environnement et de la pêche

   Ministère de la santé publique

   Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture, des mines et de l'artisanat


11. Le prélèvement des droits et taxes à la frontière est du ressort de la Direction générale des  douanes et droits indirects (DDI), qui dépend du Ministère des finances.  La Direction générale des impôts du Ministère des finances est chargée d'initier, d'élaborer et d'appliquer la politique fiscale; et de gérer, contrôler, et recouvrer l'ensemble des impôts et des taxes domestiques, en application du Code général des impôts.
  

3) Principales Lois et Réglementations 

12. Après la Constitution, qui est la loi suprême du Tchad, les autres instruments juridiques sont, par ordre descendant de préséance et d'importance, les lois, les ordonnances, les décrets, les arrêtés et les décisions.
  Les traités, conventions ou accords internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois nationales, sous réserve pour chaque traité ou accord de son application par l'autre partie (article 217 de la Constitution).  Ainsi, les Accords de l'OMC font partie intégrante du droit interne tchadien.
  Par conséquent, ces accords peuvent être invoqués directement auprès des tribunaux tchadiens, même en l'absence d'une disposition d'application.  Les autres principales lois touchant au commerce ou à l'investissement sont répertoriées dans le tableau II.1. 

Tableau II.1

Principaux textes législatifs en vigueur en matière de commerce et d'investissement, octobre 2006 

	Titre et/ou domaine d'application
	Texte de loi
	Date du dernier amendement 

	Accord de l'OMC  
	Loi n°12/PR/96 du 26 mars 1996
	1996

	Code des douanes de la CEMAC 
	Acte n° 19/86-CD-1297 du 15 décembre 1986
	2001

	Inspection avant expédition
	Décret n° 521/PR/MEF/2003 du 18 décembre 2003
	2003

	Code général des impôts
	Lois de finances
	2006

	Tarif extérieur commun de la CEMAC 
	Acte no 7/93-UDEAC-556-SE1
	2001

	Droits d'accise et taxe sur la valeur ajoutée
	Annexe 2 de la Directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03 
	1999

	Statut des commerçants et ses textes d'application
	Loi n° 06/PR/84 du 12 avril 1984 et textes d'application
	1984

	Carte d'étranger commerçant  
	Loi n°20/67 du 9 juin 1967;  ordonnance n°31/PR/ET du 4 octobre 1967
	1967

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)
	Pas de texte d'application

	Code national des investissements
	Ordonnance n° 025/PR/87 du 8 décembre 1987
	1987

	Avantages du Code des investissements (procédure d'octroi)
	Décret n° 446/PR/MCI/87 du 8 décembre 1987
	1987

	Charte des investissements de la CEMAC
	Règlement n° 17/99/CEMAC-020-CM-03
	1999

	Code national des marchés publics 
	Décret n° 503/PM/SGG/2003 
	2003

	Code minier
	Loi n° 011/PR/1995 du 20 juin 1995
	1995

	Pétrole
	Loi n° 001/PR/99 portant gestion des revenus pétroliers
Code pétrolier n° 07/PR/62 du 3 février 1962
	1999

1962

	Code forestier
	Loi n° 36/PR/94
	Pas de texte d'application

	Code de l'eau
	Loi n° 016/PR/99 du 18 août 1999 
	1999

	Tableau II.1 (à suivre)

	Électricité
	Loi n° 014/PR/99 relative à la production, au transport et à la distribution de l'énergie électrique
	1999

	Loi relative à la pharmacie
	Loi n° 024/PR/2000 
	2000

	Loi sur les télécommunications
	Loi n° 009/PR/98 portant sur les télécommunications 
	1998

	Transport de marchandises par route
	Acte uniforme du 1er janvier 2003
	2003

	Code de l'aviation civile
	Loi n° 032/PR/2000
	2000

	Assurances
	Code des assurances de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)
	1992


Source:
Informations fournies par les autorités tchadiennes.

13. Le Tchad est membre de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), créée par le Traité d'octobre 1993.
  L'OHADA regroupe les pays de l'Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) et de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC).  Ce traité a pour principal objectif de remédier à l'insécurité juridique et judiciaire existant dans les États parties, par l'adoption de textes juridiques communs, dénommés les "actes uniformes".
  

4) Objectifs de la Politique Commerciale

14. La lutte contre la pauvreté constitue sans nul doute l'objectif principal de la politique économique du Gouvernement, y compris la politique commerciale et d'investissement.  Le Tchad a élaboré sa stratégie nationale de réduction de la pauvreté en 2003, en coopération avec l'ensemble des bailleurs de fonds.  Cette stratégie couvre la période 2003-15 et comporte cinq principaux axes.  Le Gouvernement semble donner la priorité à la promotion de la bonne gouvernance, notamment par la consolidation de l'État de droit.  Sur le plan économique, les objectifs du Gouvernement sont la promotion du secteur privé au moyen de restructurations et de privatisations, le développement prioritaire des infrastructures, et la diversification de l'économie. 

15. La promotion du commerce international est au centre de la stratégie de dynamisation de l'économie et de réduction de la pauvreté, et repose sur deux mesures principales:  la libéralisation des importations, afin de promouvoir des marchés locaux plus dynamiques et fluides, et ainsi un meilleur accès de la population aux biens et services de première nécessité
;  et la promotion des exportations, afin d'augmenter les revenus, surtout ruraux.   L'exportation de pétrole tchadien s'inscrit dans cette logique car les revenus qui en découlent doivent, de par la loi sur leur gestion, être affectés à des projets de réduction de la pauvreté.  Les autorités sont conscientes du fait que l'objectif de promotion du commerce, en tant qu'élément central de la stratégie de dynamisation des marchés, nécessite une réduction des multiples droits et taxes frappant actuellement les importations et les exportations. Des réflexions sont actuellement menées avec les bailleurs de fonds afin d'identifier les moyens à mettre en œuvre pour compenser les pertes de recettes publiques qui résulteraient de ces réformes. 

5) Accords et Arrangements Commerciaux 
i)
Organisation mondiale du commerce (OMC)

16. Le Tchad est membre de l'OMC depuis le 19 octobre 1996.
  Le statut de "pays moins avancé" lui est reconnu, également au sein de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'est partie à aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC, et n'a signé aucun des protocoles établis au sein de l'OMC (depuis 1995) en matière de télécommunications et de services financiers.  Le Tchad n'a pas participé à l'Accord sur les technologies de l'information et n'a pas signé le Mémorandum d'accord sur les produits pharmaceutiques.  Le Tchad fut partie à l'Accord international sur la viande bovine (1995‑97).

17. Les engagements pris par le Tchad durant le Cycle d'Uruguay sont contenus dans la Liste CV pour ce qui concerne les consolidations tarifaires (chapitre III 2) iii)), et les documents GATS/SC/108 pour ce qui est des engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (chapitre IV 5)).  Le Tchad a peu rempli ses obligations de notifications (tableau II.2) et sa participation aux activités de l'OMC a été limitée.  Il n'a pas notifié ses tarifs appliqués à la Base de données intégrée de l'OMC (IDB).  Le Tchad dispose d'une Mission diplomatique à Genève depuis 2004. 
18. Jusqu'en 2003, le Tchad n'a été impliqué directement, à titre de plaignant ou de défenseur, dans aucune procédure de règlement de différend commercial.  En mars 2003, l'Organe de règlement des différends de l'OMC établit un groupe spécial conformément à l'Article 6 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends pour examiner une plainte du Brésil relative à des subventions au coton "upland" par les États-unis.
  Le Tchad réserva ses droits de tierce partie.   

19. Les positions spécifiques du Tchad dans le cadre des activités de l'OMC ont été centrées sur le coton et, d'une façon plus large, l'agriculture.  Lors de la Conférence ministérielle de Cancun en 2003, le Tchad a revendiqué, au sein du Groupe africain, "un meilleur accès au marché international des produits africains;  la suppression de toutes les mesures qui entraînent des distorsions sur le marché, (…) essentiellement des subventions octroyées par des pays nantis à leurs fermiers et à leurs exportateurs;  et la reconnaissance du coton comme un produit spécial et stratégique en raison de son importance (…) et de son rôle dans la lutte contre la pauvreté".
  Lors de la Conférence ministérielle de Hong-Kong, Chine en décembre 2005, le Tchad et d'autres pays membres du Groupe des pays les moins avancés et du Groupe africain ont rappelé les difficultés économiques que rencontraient les économies et les populations des pays coauteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton
,  ainsi que d'autres pays africains producteurs de coton, en dépit de leurs efforts, pour participer au commerce mondial.  Ces pays ont appelé à ce que la recommandation du Groupe spécial de 2004, visant à corriger les mesures de soutien interne appliquées par certains Membres de l'OMC, soit enfin mise en pratique, ces mesures ayant causé des torts considérables aux quatre pays co-auteurs de l'Initiative.

Table II.2
Notifications à l'OMC, octobre 2006

	Accord de l'OMC 
	Description des conditions 
	Dernière notification

	Clause d'habilitation
	
	

	
	Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)
	WT/COMTD/N/13a
29 septembre 2000

	
	Texte du Traité CEMAC 
	WT/COMTD/24
29 septembre 2000

	Accord général sur le commerce des services

	
	Liste d'engagements spécifiques concernant les services 
	GATS/SC/108
30 août 1995

	Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce

	Article IX:3
	Dérogation du nouvel accord de partenariat ACP-CE
	WT/MN(01)/15
14 novembre 2001

	Accord du GATT de 1994, Article VI (mesures antidumping)

	Article 18.5 
	Lois et réglementations 
	G/ADP/N/1/TCD/1
25 août 1998

	Accord du GATT de 1994, Article VII (Accord de Marrakech)
	

	Article 20.1
	Application en différé des dispositions de l'Article VII du GATT 
	WT/Let/237
27 août 1998

	Accord du GATT de 1994 (commerce d'État)

	Article XVII:4 a)
	Entreprise commerçante d'État 
	G/STR/N/7/TCD
5 juillet 2001

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a), 8:2 b) et 7:3
	Application du Protocole de Montréal 
	G/LIC/N/3/TCD/2
20 août 2001

	Article 1:4 a) et 8:2 b)
	Régime des licences d'importation
	G/LIC/N/1/TCD/1
31 août 1998

	Accord sur l'inspection avant expédition 

	Article 5
	Absence de loi ou réglementation 
	G/PSI/N/1/Add.9
21 mars 2001
G/PSI/N/1/Add.8
28 septembre 1999

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5:1 et annexe II 4) 
	Absence de règles non préférentielles
	G/RO/N/22
16 septembre 1998

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires  

	Article 32.6
	Réglementation 
	G/SCM/N/1/TCD/1
25 août 1998

	Accord sur les sauvegardes 

	Article 12:6
	Lois, réglementations et procédures administratives
	G/SG/N/1/TCD/1
31 juillet 2000

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce 

	Article 6:2
	Lois et réglementations 
	G/TRIMS/N/2/Rev.5
22 février 1999

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

	Article 63:2
	Lois et réglementations 
	IP/N/1/TCD/1
11 septembre 2000

	Article 69
	Points de contact
	IP/N/3/Rev.2/Add.10
17 septembre 1998


a
Cameroun, République centrafricaine, Congo, Gabon, Guinée équatoriale et Tchad. 

Source:
Documents de l'OMC.

ii) Accords régionaux

a) Union africaine
20. 
Le Tchad est membre originel de l'Union africaine (UA), anciennement Organisation de l'unité africaine (OUA).
  En juin 1991, l'OUA fonda la Communauté économique africaine (CEA) prévue par le Traité d'Abuja.  Plus précisément, le traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Ce processus d'intégration repose sur la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non-tarifaires, entre divers groupes commerciaux sous-régionaux (appelés Communautés économiques régionales (CER)), dans le but de créer une union douanière continentale. Peu de résultats concrets ont résulté, à ce jour, de ce processus.
21. Le nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté lors du Sommet de Lusaka (Zambie) en 2001, est un programme de l'UA, géré au niveau de l'Afrique centrale par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC).  Ce programme comporte également des objectifs d'intégration commerciale.
  Ses actions en matière d'intégration ont rencontré plusieurs obstacles, y compris les conflits, les insuffisances institutionnelles, et le faible engagement des États.

b)
Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)

22. La CEEAC fut instituée en 1983 par les six États membres de la CEMAC, São-Tomé-et-Principe, la République démocratique du Congo, le Rwanda, le Burundi et l'Angola.  La CEEAC a comme mandat le dialogue politique dans la région, et la création, sur une période de douze ans minimum et vingt ans maximum, d'une union douanière et l'établissement de politiques sectorielles communes.  

23. Le cadre institutionnel de la CEEAC est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, du Conseil des ministres, de la Cour de justice (pas encore établie), du Secrétariat Général, de la Commission consultative, et des commissions techniques spécialisées.  La CEEAC comprend également un organe spécialisé, le Pool énergétique de l'Afrique centrale (PEAC), créé le 2 avril 2003 comme plate-forme de concertation et de décisions sous-régionales en matière d'énergie.

24. Restée longtemps inactive, la CEEAC est aujourd'hui considérée comme l'un des piliers de la CEA de l'UA (section a) ci-dessus), et a signé le Protocole sur les relations entre la CEA et les CER en octobre 1999.  Une réalisation importante, du fait des nombreux conflits intervenus au sein de la région, concerne la création d'un mécanisme de promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale, dénommé "Conseil de paix, de sécurité et de stabilité de l'Afrique centrale" (COPAX).
  Dans la perspective d'un Accord de partenariat économique (APE) avec l'Afrique centrale, l'Union européenne a conclu un accord financier avec la CEEAC et la CEMAC le 24 janvier 2003 afin de soutenir l'intégration sous-régionale.
  Cet accord prévoit la fusion de la CEEAC et de la CEMAC.

25. Les pays membres de la CEEAC ont adopté un schéma de démantèlement des tarifs sur les échanges intra-communautaires, connu sous le nom de Tarif Préférentiel CEEAC
, assorti de règles d'origine harmonisées avec celles de la CEMAC (chapitre III 2) iv)), et ce dès le lancement du projet de la zone de libre-échange de la CEEAC le 27 janvier 2004.
  La création de la zone de libre-échange est prévue pour le 31 décembre 2007, en accord avec le calendrier de l'APE avec l'UE (section iii) a) ci-dessous).  Toutefois, jusqu'en octobre 2006, le démantèlement tarifaire devant aboutir à la zone de libre-échange n'a toujours pas démarré.

c)
Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

26. Le Tchad et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale, qui a débuté formellement après les indépendances, avec la création de l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale (UDEAC), par le Traité de Brazzaville de 1964.  Le processus d'intégration économique au sein de cette Union a été relancé au début des années 90 (période marquée également par la dévaluation du franc CFA) par le traité instituant la CEMAC.
  Dans la perspective des négociations d'un APE entre l'UE et l'Afrique centrale constituée des pays de la CEMAC et Sao-Tomé-et-Principe, la CEMAC est en train de négocier un accord de libre-échange avec Sao-Tomé-et-Principe.  La République démocratique du Congo (RDC) est associée à ce processus de négociation entre l'UE et l'Afrique centrale;  à cette fin, un accord de libre-échange devrait être conclu entre la CEMAC et la RDC dans un avenir proche.

27. Le cadre institutionnel de la CEMAC est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, du Conseil des ministres, du Secrétariat exécutif, du Comité inter-États (qui a pour rôle principal de préparer les délibérations du Conseil des ministres), de la Cour de justice communautaire (opérationnelle depuis 2000), et du Parlement communautaire (dont la Convention sera ratifiée ultérieurement).

28. La CEMAC est basée sur deux unions: l'Union économique de l'Afrique centrale (UEAC)
;  et l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC).  L'UEAC vise les objectifs suivants:  renforcer la compétitivité des activités économiques et financières en harmonisant les règles qui régissent leur fonctionnement;  assurer la convergence vers des performances soutenables par la coordination des politiques économiques et la mise en cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire commune;  créer un marché commun fondé sur la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes;  et instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, y compris la mise en oeuvre d'actions communes et l'adoption de politiques communes, notamment dans les domaines tels que l'agriculture, l'élevage, la pêche, l'industrie, le commerce, le tourisme, les transports, les télécommunications, l'énergie, l'environnement, la recherche, l'enseignement et la formation professionnelle.
  

29. Trois étapes de cinq ans chacune étaient prévues afin de réaliser ces objectifs:  de juin 1999 à juin 2004, préparer le terrain pour la mise en oeuvre de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes physiques;  de juin 2004 à juin 2009, réaliser cette libre circulation;  de juin 2009 à juin 2014, développer des politiques sectorielles communes.  Le bilan établi pour la première étape indique que les membres de la CEMAC se sont penchés sur l'approfondissement des quatre libertés de circulation au sein du marché commun.
  Au sujet de la libre circulation des marchandises, les membres de la CEMAC ont réalisé les étapes suivantes:  harmonisation des principes d'application (et non des taux) de la TVA et des droits d'accise (chapitre III 2) iii))
;  révision en 2001 du tarif extérieur commun (TEC) adopté en juin 1993 afin de le mettre en conformité avec le Système harmonisé version 2002
, et étude de la mise en place d'une politique commerciale commune envers les États tiers;  modification du Code des douanes de la CEMAC avec l'insertion des Actes et Règlements relatifs aux régimes économiques, à l'évaluation en douanes selon les règles de l'OMC, et aux règles d'origine;  et acceptation d'une réglementation applicable aux entreprises et aux aides publiques pour assurer les conditions de concurrence sur le marché commun.

30. Il convient également de signaler, au sujet de la libre circulation des capitaux, l'adoption de la Charte des investissements en 1999.
  Les membres de la CEMAC accordent une importance à l'harmonisation et la coordination des politiques nationales des États membres dans les sous-secteurs des transports et télécommunications.

31. Selon le bilan établi par le Secrétariat exécutif, les réalisations concrètes de la CEMAC se heurtent à des contraintes politiques, financières, institutionnelles au niveau du siège, et en matière de communication.  En particulier, "nombre d'actes (règlements et autres directives) ont encore une emprise insuffisante sur les programmes et politiques de développement mis en œuvre dans la majorité des pays de la zone".
  Il s'agit notamment des "entorses à l'application des codes et règlements fiscalo-douaniers, des entraves tarifaires et non-tarifaires au commerce intra-régional, de l'observation insuffisante des règles d'origine et des dispositions communautaires sur la réglementation de la concurrence".  Selon une étude récente, il convient également de signaler les difficultés d'ordre financier que rencontre la CEMAC.
  La raison en est le non-versement par certains pays membres de la Taxe communautaire d'intégration (TCI), et l'accumulation par conséquent d'arriérés importants.
 La TCI a démarré en 2002 afin de financer les activités de la CEMAC et cette taxe est recouvrée au niveau des douanes des pays membres.  Le Congo est le seul pays membre de la CEMAC à observer scrupuleusement les dispositions en matière de versement de la TCI.  Le développement des échanges intra-communautaires se heurte à la ressemblance des économies agricoles, agro-industrielles et minières des pays de la sous-région.

iii) Autres accords et arrangements

a) Relations avec l'Union européenne (UE)

32. Le Tchad fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de Cotonou entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits industriels et les produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non-réciproque. 

33. Les Membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus entre les deux parties.
  Conformément à l'Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d'accords de partenariat économique (APE) entre l'UE et divers groupements régionaux ACP.

34. L'UE a lancé le processus de négociation des APEs le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l'UE, et a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations de l'APE avec l'Afrique centrale en octobre 2003
, suivie de l'ouverture de négociations d'autres APEs (section ii) c) ci-dessus).  La feuille de route de cette négociation a été signée conjointement par les parties le 20 juillet 2004, et prévoit, entre autres, l'établissement d'une zone de libre-échange, en conformité avec les règles de l'OMC, entre les parties, sur une période de 12 ans, à compter de janvier 2008.
  
35. Le Système généralisé de préférences (SGP) de l'UE incorpore l'Initiative "Tout sauf les armes"
, en vertu de laquelle l'UE accorde l'accès en franchise de droits, sans aucune restriction quantitative, aux produits originaires (sauf les armes et les munitions) des pays les moins avancés tels que le Tchad.  Ces possibilités d'accès au marché existent depuis 2001, des exceptions temporaires étant prévues pour les bananes (jusqu'à fin 2005), le riz et le sucre (jusqu'à fin 2009).

b)
Relations avec les États-Unis 

36. Le Tchad figure parmi les pays de l'Afrique qui sont éligibles au programme établi par les États-unis en 2000 en vertu de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).  Les dispositions de l'AGOA ont depuis été modifiées, prorogeant son application jusqu'en 2015.  L'AGOA prescrit également une assistance technique accrue, dont bénéficie le Tchad.  L'essentiel des importations des États-Unis en provenance du Tchad consiste en produits pétroliers (1,2 milliards d'euros en 2005), importés en franchise sous le régime de l'AGOA.  Le seul autre produit d'exportation tchadienne vers les États-Unis est la gomme arabique (13 millions d'euros en 2005), importée aux États-Unis au taux zéro sous le régime NPF.

c)
Autres accords

37. La plupart des produits exportés par le Tchad sont admis en franchise de droits de douane dans plusieurs pays industrialisés en vertu du Système généralisé de préférences (SGP).  Toutefois, l'utilisation par le Tchad de ce programme tarifaire a fortement régressé,  principalement depuis l'introduction de l'AGOA par les États-Unis ou de l'Initiative "Tout sauf les armes" de l'Union européenne.  Bien que n'ayant pas signé l'Accord portant sur le Système global de préférences commercial (SGPC) entre pays en voie de développement, le Tchad, en tant que PMA, bénéficie de préférences tarifaires de la part de certains signataires.
   
6) Le Régime d'Investissement

38. La politique du Gouvernement vise à encourager l'investissement privé, notamment étranger, dans tous les secteurs de l'économie.  Seules les filières du coton, de l'eau, de la téléphonie fixe, des services postaux, et de l'énergie électrique sont en partie sous monopole.  La politique d'investissement est du ressort du ministère en charge du commerce.
39. Le Tchad a conclu plusieurs accords de commerce, de protection des investissements et de coopération technique.
  Jusqu' en octobre 2006, le régime d'investissement commun de la CEMAC – la Charte communautaire des investissements de 1999, telle que modifiée en 2003
 – n'avait pas encore été transposé dans la législation nationale du Tchad.  Cette Charte établit un "Code de bonne conduite" pour les gouvernements et pour les investisseurs, notamment en matière de protection contre l'expropriation par l'État et de rapatriement des bénéfices.  La Charte réitère le principe de la liberté des mouvements de capitaux pour les transactions courantes (chapitre I 1));  elle offre également une exemption de l'impôt sur les bénéfices pendant trois ans, la possibilité d'amortissements accélérés, le report à nouveau des pertes, ainsi que des exonérations fiscales pour les dépenses de recherche technologique ou de formation.  

40. En général, les mesures envisagées pour faciliter la création de sociétés au Tchad n'ont pas encore été toutes mises en place.  Un projet de Charte nationale incorporant les principes de la Charte communautaire des investissements, est à l'étude au sein du Gouvernement depuis 2002.  Le projet reprend les avantages prévus par la charte communautaire.  Un projet de création d'une agence nationale de promotion des investissements et des exportations est en exécution au sein du Ministère du Commerce en octobre 2006.  Un guichet unique y est prévu.    

41. Pour l'instant, certaines dispositions du Code des investissements de 1987 restent en vigueur.  Le Code distinguait un régime de droit commun et quatre régimes privilégiés sur le plan fiscal.
  Les régimes privilégiés furent abolis par la Réforme fiscalo-douanière de 1995;  seul subsiste actuellement le régime de droit commun.
  Dans la pratique, les investisseurs potentiels négocient des conventions d'établissement avec le Gouvernement, avec l'octroi d'avantages spécifiés.     En général, les avantages comprennent des exemptions de l'impôt sur le revenu des employés et des sociétés pendant cinq ans, renouvelable si le projet d'investissement est important ou les entreprises sont installées dans les zones à faible concentration industrielle. De plus, les entreprises ont la possibilité de procéder à des amortissements accélérés.  Dans l'exercice de leurs activités professionnelles sous le régime de droit commun, les employeurs et les travailleurs étrangers sont assimilés aux nationaux.  Selon les autorités, les conventions ne couvrent pas les droits et taxes indirects;  toutefois, des exonérations de droits et taxes indirects peuvent être octroyés au moyen d'arrêtés.  Par ailleurs, le Code des investissements ne couvre pas les secteurs pétrolier, minier, forestier, et la plupart des activités de services, qui sont régis par des codes spécifiques décrits au chapitre IV.  
Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce  
42. Une assistance technique liée au commerce devrait améliorer la compréhension des règles de l'OMC et la participation du Tchad au système commercial multilatéral, en vue d'une meilleure exploitation des différentes opportunités qu'offrent ses divers arrangements commerciaux.  Depuis 2004, le Tchad participe au Cadre intégré (CI) révisé d'assistance technique, réservé aux PMA qui satisfont à certains critères.
  Une étude diagnostique a été effectuée dans ce cadre en juin 2004 sur le Tchad, et a comporté également une revue de ses besoins en assistance technique;  cette étude était en cours de révision en octobre 2006.
1)
Contraintes à l'Offre  
43. Les principales entraves au développement du commerce tchadien ne découlent pas seulement de la politique commerciale, mais également de l'instabilité socio-politique (y compris l'insécurité) qui n'encourage pas les investisseurs.  A cela s'ajoutent les problèmes d'infrastructure de base (transport, télécommunication, énergie, entre autres) qui aggravent les coûts de revient et limitent la compétitivité des produits locaux.

44. Au nombre des contraintes à l'offre identifiées par l'étude diagnostique réalisée dans le contexte du CI figurent les barrières à l'intérieur des frontières, y compris la faiblesse des infrastructures de base et des services publics, le mauvais climat d'investissement, l'instabilité institutionnelle et les problèmes de gouvernance.  Les contraintes à l'offre résultent également des barrières aux échanges maintenues par le Tchad (chapitre III), notamment les performances limitées de l'administration des douanes et les droits élevés.  Le démantèlement de ces contraintes, y compris à travers un programme d'assistance technique, devrait contribuer à accroître la participation du Tchad au commerce mondial.

2)
Mise en œuvre des Accords, et Formulation des Politiques

45. Depuis 1996, l'OMC a conduit plusieurs activités d'assistance technique au Tchad.  En 1998, un Centre de référence a été installé par l'OMC au Ministère du commerce à N'Djamena, et les connexions nécessaires à Internet ont également été financées, ainsi qu'une formation en vue de son utilisation.  Toutefois, jusqu'en octobre 2006, le Centre de référence rencontrait quelques problèmes de fonctionnement.  L'OMC a également effectué plusieurs séminaires nationaux à N'Djamena, dont l'un sur les prescriptions en matière de notifications, et le Tchad a pris part à plusieurs séminaires et cours, y compris régionaux, organisés par l'OMC.
  
46. La refonte du régime douanier constitue l'un des principaux domaines oú l'assistance technique est nécessaire.  Bien que les membres de la CEMAC se soient dotés d'un système législatif et réglementaire commun en matière douanière, le Tchad aurait besoin d'une assistance en vue de transposer ce régime dans sa législation.  Le système de taxation des échanges compte plusieurs droits et taxes frappant les exportations et/ou les importations.  Le Code des douanes de la CEMAC n'a pas été intégré dans les lois et règlements tchadiens, notamment en matière d'évaluation en douane;  et les procédures de recours contre les décisions des douanes, prévues par le Code des douanes de la CEMAC, ne sont pas effectives au Tchad (chapitre III) 2)).  

47. Une assistance technique de l'OMC pourrait également être bénéfique dans les domaines suivants:  i) mise en conformité du tarif douanier avec le TEC de la CEMAC; ii) évaluation de l'incidence à la fois budgétaire et économique (y compris commerciale) des autres droits et taxes de porte;  et iii) identification des réformes nécessaires des droits et taxes.  Au niveau de la CEMAC, une assistance technique de l'OMC pourrait également porter sur la mise en place d'un système de point d'entrée unique, afin de réduire les multiples prélèvements et procédures qui constituent un obstacle aux flux commerciaux.  Un allègement de la taxation devrait contribuer à réduire la contrebande, et par conséquent le secteur informel.  

48. La réforme des procédures d'importation et d'exportation devrait constituer une autre priorité d'assistance technique liée au commerce pour le Tchad, en tant qu'élément essentiel de facilitation du commerce, notamment de produits vivriers dont dépend largement la population.   Sur le plan règlementaire, la simplification des procédures douanières et leur application correcte et efficace ont déjà fait l'objet d'une étude détaillée du Fonds monétaire international, dont les principales conclusions n'ont pas encore été mises en œuvre.
  Parmi les principaux problèmes figurent l'absence de supervision effective des différents bureaux de douane, qui sont de ce fait gérés de manière autonome et informelle;  et les ponctions multiples, officielles ou non, qui en résultent.  Pour faciliter la réforme des procédures douanières, une assistance technique à la formation, ainsi qu'une meilleure rémunération, des cadres et agents douaniers semble une nécessité. 
49. Les besoins du Tchad en matière d'assistance technique concernent également la réforme du régime d'investissement, et son application effective.  Une assistance technique pourrait donc porter sur l'élaboration d'un régime d'investissement national.  Par ailleurs, une meilleure formation des personnes concernées par la législation en matière d'investissement est nécessaire afin d'assurer le respect des obligations sous l'Accord de l'OMC sur les mesures d'investissement liées au commerce.

50. Dans le cadre des négociations sur le commerce des services, une assistance technique sur la façon de structurer et formuler les engagements spécifiques s'avère nécessaire. Cette formation viserait, non seulement les négociateurs, mais aussi les cadres des ministères chargés de la formulation de politiques dans le domaine des services, afin d'identifier la façon dont les réformes sectorielles pourraient se traduire en engagements concrets au niveau multilatéral.  Cette formation pourrait aussi associer les principaux opérateurs privés des sous-secteurs de services, tels que les télécommunications, les transports, les services de courrier, les services professionnels, et le tourisme.

51. Les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et les règlements techniques constituent d'autres domaines prioritaires en matière de mise en œuvre d'obligations multilatérales.  Le Tchad gagnerait à renforcer ses capacités afin d'aligner son régime SPS/TBT sur les dispositions de l'OMC.  Le Tchad a principalement besoin d'un cadre national pour la normalisation et d'un système de contrôle de qualité devant favoriser un meilleur accès de ses exportations aux marchés régionaux et internationaux, et permettre le contrôle qualitatif de ses importations.  Une assistance technique pourrait être bénéfique à cet effet. Le Tchad n'a toujours pas communiqué sa législation en matière de propriété intellectuelle, ni harmonisé son régime national du droit d'auteur et des droits voisins avec les dispositions pertinentes de l'Accord sur les ADPIC.  Il pourrait être assisté à cet effet.  

52. Le Tchad ne s'est pas conformé à la plupart des obligations de notification à l'OMC.  Par conséquent, sa politique commerciale est peu connue des autres Membres de l'OMC.  Une assistance technique appropriée pourrait permettre au pays de remplir ces obligations.
3)
Intégration du Commerce dans les Stratégies de Développement

53. Le Tchad se trouve actuellement à un point crucial de son développement économique;  il fait face au défi majeur de faire bénéficier l'ensemble de la population des retombées de sa production pétrolière.  La prise en compte des principales conclusions du présent rapport d'EPC dans les stratégies de développement et de réduction de la pauvreté, combinée avec une assistance technique ciblée et soutenue dans les domaines de la politique commerciale, devrait permettre au Tchad de relever son défi à travers une diversification de son économie sur financement des recettes pétrolières.
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� Certaines institutions rassemblent des textes de lois sur des sujets précis.  Par exemple, le Centre d'étude et de formation pour le développement (CEFOD) rassemble l'ensemble des textes tchadiens en matière de libertés publiques, afin de "promouvoir l'évolution politique, économique et sociale du Tchad vers une société pacifiée et démocratique".  CEFOD, information en ligne.  Consulté sur: http://www.cefod.org.


� Décret n° 076/PR/MF/2002 portant organisation et attributions du Ministère des finances.


� Toute ordonnance nécessite en principe une ratification par l'Assemblée nationale au cours de sa prochaine session, en l'absence de quoi elle est caduque.   


� Loi n° 12/PR/96 du 16 mars 1996 portant ratification de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC).


� Le Tchad a ratifié le Traité le 13 avril 1996 (loi n° 015/PR/96).


� Les "actes uniformes" sont des textes législatifs adoptés par les pays membres de l'OHADA et ayant valeur de loi;  ils sont applicables dans les différents pays membres ("Actes Uniformes OHADA".  Consulté sur:  http://www.ohada.com/textes.php?categorie=38).
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� Document de l'OMC WT/MIN(05)/SR/4, 24 février 2006.


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace désormais l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka (http://www.africa-union.org/).  Voir OMC (2006) pour plus de détails.


� Pour de plus amples informations sur ces objectifs, voir NEPAD (2001).


� Délégation de la Commission européenne en République Centrafricaine (2003).


� Décision n° 001Y/FEV/25/1999.


�Délégation de la Commission européenne en République Centrafricaine (2003).


� Décision n° 03/CEEAC/CCEG/XI/04.


� Agence France Presse (2004).


� Le traité est signé le 16 mars 1994 par le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale et le Tchad.  Tout autre État africain peut en devenir membre en sollicitant son adhésion aux membres de la CEMAC.  La CEMAC a démarré ses activités le 1er janvier 1998.  Le 5 février 1998, les chefs d'État ont proclamé la fin de l'UDEAC et la naissance de la CEMAC (décision n° 6/98-UDEAC-CEMAC-CE-33).  L'ex-Secrétariat de l'UDEAC à Bangui, en République centrafricaine, abrite actuellement celui de la CEMAC.


� À titre transitoire, une Commission interparlementaire a été installée le 22 juin 2000.  Elle est composée de cinq membres, désignés par l'organe législatif de chaque État membre, et elle a pour objectif de contribuer, par le dialogue et le débat, aux efforts d'intégration de la Communauté dans les domaines couverts par le Traité et les textes subséquents.  La Commission exprime ses vues sous forme de résolutions ou de rapports.


� Documents de l'OMC WT/COMTD/N/13 et WT/COMTD/24, 29 septembre 2000.


� Article 2 de la Convention régissant l'UEAC.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� Directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03 portant Harmonisation des législations des États membres en matière de Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et du Droit d'accise.


� Règlement n° 16/03-CEMAC-1368-CM-11 approuvant la mise à jour du Tarif extérieur commun (TEC) de la CEMAC selon la version 2002 du Système harmonisé (SH).


� Règlement no 1/99/UEAC-CM-639 portant Réglementation des pratiques commerciales anticoncurrentielles.


� Règlement n° 17/99/CEMAC-020-CM-03.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005), p. 24.


� Performances Management Consulting et ECDPM (2006). 


� Parmi les raisons de non-paiement figure l'insatisfaction de certains États de l'utilisation faite de ces ressources.  


� Cet accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003 après ratification.  L'Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation accordée par l'OMC (WT/L/186), qui prorogeait la dérogation au titre de l'Article I (traitement NPF) du GATT pour la quatrième Convention de Lomé entre les pays ACP et la CEE (document du GATT L/7604), a pris fin le 29 février 2000.


� Communiqué de presse de la DG commerce de la Commission européenne du 3 octobre 2003.


� "Feuille de route des négociations de l'Accord de partenariat économique entre l'Afrique centrale et l'Union européenne", 16 juillet 2004.


� Document de l'OMC WT/COMTD/57, 29 mars 2005.


� Voir chapitre II du document de l'OMC WT/TPR/S/119 du 30 juin 2003 pour de plus amples details.


� Pour plus de détails, voir CNUCED, information en ligne.  Consulté sur:  http://www.unctad.org.


� Les partenaires sont l'Afrique du Sud, le Fonds de l'OPEP pour le développement international, l'Île Maurice, la Libye, le Liban, le Maroc, la République de Guinée, et la Suisse.  Au sujet de cette dernière, voir "Accord de commerce, de protection des investissements et de coopération technique entre la Confédération Suisse et la République du Tchad". Consulté sur: http://www.admin.ch/ch/f/rs/i9/0.946.297.361.fr.pdf.  


� Règlement n° 17/99/CEMAC-020-CM-03 relatif à la Charte des investissements de la CEMAC. Consulté sur: http://www.izf.net/izf/Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/REG_17_99.htm.


� Un régime "A" accordé aux petites et moyennes entreprises à capital social national majoritaire; un régime "B", applicable aux entreprises dont l'activité est limitée au territoire national; un régime "C", applicable aux entreprises et établissements installés au Tchad et dont le marché s'étend aux territoires de deux ou plusieurs États de la CEMAC; et un régime "D", réservé aux entreprises considérées comme d'une grande importance pour le développement économique et social du pays et qui exécutent des investissements très élevés.


� � HYPERLINK "http://www.cefod.org/Droit_au_Tchad/code_investissement/ordonnance.html" \l "_Toc4387493#_Toc4387493" �Ordonnance n° 025/pr/87 du 8 décembre 1987 portant code des investissements dans la république du tchad� et décret n° 446/pr/mci/87 du 8 décembre 1987 fixant la procédure d'octroi des avantages du code des investissements (Centre d'étude et de formation pour le développement. Consulté sur: http://www.cefod.org/droit_au_tchad/code_investissement/investissements%20.html [24 mai 2006]).


� Consulté sur:  http://www.integratedframework.org.


� Ministère du commerce (2006).


� Pour plus d'informations concernant les activités d'assistance technique au Tchad, voir "OMC, Programme de Doha pour le développement, Base de données sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, Tchad". Consulté sur: http://tcbdb.wto.org/�ben_country.asp?ctry=24&maxyear=2006&lang=FRA.


� FMI (2003).






